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a période de l’enfance est essentielle dans le

développement de la personne et c’est le

plus tôt possible que doivent être réunies

toutes les conditions d’un développement

harmonieux de l’enfant.

Nous avons des défis à relever pour réduire les

inégalités sociales et apporter des réponses à

l’évolution de modes de vie et à l’exposition aux

facteurs environnement aux qui peuvent avoir des

conséquences sur la santé de l’enfant : obésité,

asthme, saturnisme….

C’est la mobilisation de l’ensemble des p artenaires

qui permettra d’y faire face. Le Conseil Général de la

Haute-Garonne s’inscrit pleinement dans cette

dynamique not amment à travers l’action des services

de Protection Maternelle et Infantile. 

Protéger la famille et l’enfant, développer la

prévention et les structures d’accueil, aider les

familles en difficulté à élever leurs enfant s, conseiller

la future mère dans l’éducation de son enfant… telles

sont nos missions priorit aires. 

Assist antes sociales, puéricultrices, médecins,

infirmières, éducateurs sont quotidiennement à la

disposition des familles et des enfant s pour veiller ,

conseiller , dépister , protéger…

L ’enfant est au coeur de cet ensemble de dispositifs

destinés à garantir à chacun l’accès aux conseils et

aux soins médicaux. Le Conseil Général s’att ache

tout p articulièrement à développer ces objectifs en

implant ant des services sur tout le territoire

dép artement al dans le cadre de ses 1 19 centres

médico-sociaux.

Leur rép artition géographique et le professionnalisme

des agent s qui y travaillent contribuent assurément à

favoriser l’ép anouissement de l’enfant et le bien être

familial de tous ceux qui s’adressent à eux.

Pierre IZARD,

Président du Conseil Général 

de la Haute-Garonne

L
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La santé des enfants  

Un bon état de santé

général….

En 20 ans le nombre de décès des

enfants de 1 à 14 ans a baissé de

plus de 50%. Hormis les accidents

de la circulation et de la vie cou -

rante qui représentent le risque le

plus important pour la santé dans

cette tranche d’âge (1/3 des

décès), les recours aux soins sont

motivés principalement par des

pathologies bénignes. Ce bon état

de santé est à relier à l’élévation

générale du niveau de vie, à la

réduction de la mortalité périna -

tale par un meilleur suivi des fem -

mes enceintes et des nouveau-nés,

à la lutte contre les maladies

infectieuses par une politique de

vaccinations obligatoire. Ce cons -

tat positif est également le fruit

des politiques menées : aide à

l’enfance en difficulté, allocations,

développement des structures de

garde ; politiques favorisant le

libre choix d’enfanter (contracep -

tion, IVG) ; développement des

campagnes d’éducation pour la

santé.

…mais des limites dues

... à la progression de la

précarité…

Les situations de précarité sont de

plus en plus fréquentes et ont un

impact sur la santé des enfants :

problèmes de saturnisme liés à

l’habitat insalubre, difficultés de

recours aux actes de prévention,

en particulier dentaires et opti -

ques, retour de préoccupations de

santé primaire : hygiène, nutrition,

maladies infectieuses (tuberculo -

se). La précarité peut être à l’ori -

gine aussi de difficultés sociales et

familiales et de nouvelles morbidi -

tés liées au décrochage social :

violences, toxicomanie, acci -

dents…

Des inégalités sociales de santé

chez les enfants sont pointées par

plusieurs études. Ainsi, la propor -

tion d’enfants présentant au moins

une déficience est deux fois plus

élevée dans les familles ouvrières

que dans celles de cadres et, à

gravité égale, un enfant d’ouvrier

sera plus souvent placé en institu -

tion qu’un enfant de cadre. De

même la fréquence du surpoids

ou de l’obésité est plus importan -

te dans les classes sociales défavo -

risées.

….et à certaines évolutions

de la société.

Le déficit de perspectives et de

valeurs, une sélectivité toujours

plus grande avec une exigence de

performance à confirmer en per -

manence, peuvent être pathogè -

nes, même sur les enfants. En

témoigne l’augmentation des trou -

bles du comportement, des diffi -

cultés de communication, des

consommations de toxiques…

L’évolution vers des modes de vie

de plus en plus sédentaires engen -

dre des problèmes de santé : désé -

quilibres nutritionnels, obésité.

Notre société est également mar -

quée par la multiplication des sys -

tèmes de communication. Enfants

et jeunes sont des cibles privilé -

giées de cette société médiatique

qui contribue à construire leurs

représentations de la vie, qui leur

fournit des modèles d’identifica -

tion sans réel contrôle éthique ; si

cette production médiatique peut

être un vecteur important de

santé, elle peut aussi être dange -

reuse par la diffusion par exemple

d’images de violences.

Enfin, les problèmes de santé liés

à des facteurs environnementaux

augmentent : allergies, asthme,

pathologies ORL... Sans oublier la

permanence du risque accidentel.

Des enjeux multiples

• Dépister les déficits

précocement

Environ 15% des enfants de 0 à 5

ans ont un déficit visuel. On esti -

me qu’environ 5% des enfants

présenteraient des troubles du

langage oral (dysphasie) ou écrit

(dyslexie) avec un retentissement

important sur la scolarité ; ces

troubles, dits troubles de

l’apprentissage, sont insuffisam -

ment dépistés et, souvent pris en

charge de façon inadaptée, du fait,

en particulier, d’un diagnostic de

départ erroné ou d’absence de

diagnostic, si bien que les troubles

de l’apprentissage sont souvent

assimilés à des troubles relevant

de l’hyperactivité. Il faudrait ren -

forcer la formation des médecins

de PMI, de santé scolaire et des

enseignants au repérage des dys -

fonctionnements neurologiques.

• Soutenir les parents

Depuis 50 ans la responsabilité

des parents a été progressive -

ment renforcée par les textes de

loi. Père et mère sont garants de

la santé de leurs enfants et

responsables de la prévention. Les

parents ont désormais un rôle

ambivalent : protéger leur enfant

L ’enfance est une période primor diale pour la constr uction de l’individu. 

Si la grande majorité des enfants est en bonne santé, l’émer gence ou

l’intensification de cer tains pr oblèmes (obésité, asthme, tr oubles de

l’appr entissage) justifient la mobilisation des pr ofessionnels de l’enfance.

Ce numér o de V ecteur Santé abor de les diverses composantes de la santé

des enfants.

sans mettre en péril leur autono -

mie. De plus, les réalités sociales

vécues par les familles se diversi -

fient et les recompositions fami -

liales se banalisent posant la ques -

tion des substituts paternel ou

maternel dans le rôle parental.

Or la famille est le lieu où l’on va

identifier les éventuels problè -

mes ; les professionnels s’interro -

gent d’abord  sur les compéten -

ces parentales sans toujours les

replacer dans le contexte des

conditions de vie économique,

culturelle, de logement, de

travail…

L’accompagnement parental est

donc un axe fort de toute poli -

tique visant à développer la santé

des enfants, dès la naissance, en

soutenant la construction du lien

mère/enfant et en favorisant l’im -

plication du père, et tout au long

de l’enfance en proposant des

lieux d’information et de rencon -

tres pour les parents

• Développer l’éducation

pour la santé

L’enfance est une période qui doit

permettre les acquisitions de

base concernant son corps et sa

santé, le développement des apti -

tudes et compétences pour la

protéger et la promouvoir. Cela

suppose une formation initiale en

éducation pour la santé des ensei -

gnants, l’inscription effective de

cette matière dans le temps

scolaire, l’association des parents

à cette démarche pour recher -

cher une cohérence entre les

messages de l’école et le vécu

familial. <

La rédaction de Vecteur Santé

cf bibliographie de référence p. 7 

vecteur 16 version 5.qxd  23/11/2005  11:32  Page 2



Bilan de santé des enfants de 5/6 ans

Année scolaire 2003/2004, Académie de Toulouse

30 538 élèves relevaient cette année là du bilan de santé de la sixième

année ; 22 223 bilans ont été réalisés soit 73% ; l’objectif du plan de santé

scolaire est d’atteindre les 100%

Parmi les élèves ayant bénéficié de ce 

bilan, 8.6% ont été orientés vers un

orthophoniste et 3.7% vers un Centre

Médico-Psychologique.

Sur la totalité des avis donnés, pour 45%

le recours aux soins a été confirmé.

Source : enquête DESCO B4, Education Nationale
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D O S S I E RLA SANTE DES ENF ANTS 

La société française contemporaine

accorde une place tout à fait centra -

le aux enfants. Du côté des familles, la

relation parents-enfants s’intensifie,

souvent au détriment des rapports

entretenus avec les ascendants et les

collatéraux. L’investissement paren -

tal augmente également. Sport, cultu -

re,  sout ien scolai re ;  tout  est

précocement engagé pour augmen -

ter leurs chances de réussite. Du côté

des institutions, des droits spécifiques

leur sont accordés. L’Ecole les place

au coeur de son intervention. Les col -

lectivités territoriales soutiennent leur

épanouissement (développement des

CLAE et des centres de loisirs). Les

effets pervers de ce qui tient désor -

mais du surinvestissement (densifica -

t ion des loisirs infanti les) ou du

désinvestissement (déchargement sur

les services publics) sont aujourd’hui

abondamment soulignés. La “paren -

talité” devient une affaire publique

dont les institutions entendent se

mêler. Comment expliquer une telle

transformation ? 

Deux lectures complémentaires co-

existent. La première y voit une

conséquence de l ’évolut ion des

moeurs familiales. Par exemple, pour

la sociologie de la famille, les parents

ont hérité de modèles éducatifs par -

fois décalés des normes sociales

actuelles ; d’où des difficultés à assu -

mer les rapports de génération. Pro -

posée par la sociologie politique, la

seconde inscrit ces recompositions

dans une transformation plus globale

des rapports socio-éducatifs. Quelles

sont les relations éducatives aujour -

d’hui privilégiées ? En quoi servent-

elles l’intégration sociale ? Au-delà des

relations parents-enfants, s’opère ici

un changement dans la manière dont

la société conçoit et organise les rap -

ports de socialisation. En effet, l’édu -

cat ion ne doi t  p lus seulement

préparer l’enfant aux rôles sociaux à

tenir ; elle doit aussi susciter l’acqui -

Le point de vue

du sociolo gue

La recomposition des relations p arent s-

enfant s : évolution des moeurs familiales 

ou transformation sociét ale ?

Ingrid Voléry, 

sociologue à l’Université

de Toulouse Le Mirail

sition d’aptitudes subjectives (à trou -

ver sa voie, à se mettre en projet, à

s’autocontrôler). Ces compétences

nourrissent un “savoir-être”, jugé

nécessaire à l’insertion sociale et

citoyenne du futur adulte. Consé -

quence d’un “processus d’individua -

tion” en actes depuis le milieu du

XX
ème 

siècle, enseignants et parents

entendent désormais donner à l’en -

fant les moyens de se construire par

lui-même. L’essor des pédagogies

encourageant l’expression personnel -

le et l’autonomisation le souligne bien. 

Considérées sous cet angle, les inci -

dences sont plus importantes qu’il n’y

parait. Premièrement, l’éducatif ne

concerne plus seulement l’école et les

parents. Il est aussi inclus dans des dis -

positifs de loisir, de prévention ; d’où

l’apparition de nouveaux éduquants

(animateurs, intervenants sociaux).

Deuxièmement, la place des adultes

se transforme. Ils ne tirent plus seule -

ment leur autorité de leur statut

(enseignant, parent) ou de leur rang

(aîné, adulte). Ils doivent aussi négocier

et faire entendre les demandes qu’ils

adressent aux plus jeunes (emporter

l’adhésion, favoriser l’appropriation des

consignes) ; d’où des formes de légiti -

mité à réinventer. Enfin, dans la mesu -

re où notre société fait reposer la

réussite comme l’échec sur les dispo -

sitions individuelles, des difficultés

d’ordre social tendent aujourd’hui à

se traduire et à être traitées sur un

plan psychologique, voire médical.

Ainsi les professionnels du soin (pédo -

psychiatres, orthophonistes, médecins

scolaires) sont- i ls régul ièrement

convoqués dans les interventions édu -

catives. De ce fait, bien qu’elles s’ex -

priment au plus près des relations

familiales, ces mutations interpellent

plus largement l’ensemble des ins -

tances participant de l’organisation des

rapports sociaux. Elles gagnent donc à

être interrogées de manière transver -

sale et pluridisciplinaire. <

Troubles repérés

Vision 16.8%

Audition 6.4%

Vaccins non à jour 7.7%

Asthme, allergies 8.6%

Autre maladie chronique 1.4%

Handicap 0.8%

Obésité 4.6%

Psychopathologie 6.7%

Repèr es chiffrés

en Midi-Pyrénées

Extrait du Tableau de Bord sur la Santé de l’Observatoire 

Régional de la Santé Midi-Pyrénées

• Il y a dans la région 440 000 enfants de moins de 15 ans, soit 16,8% de la popu -

lation. 44% d’entre-eux vivent en Haute-Garonne.

• 290 pédiatres exerçent en Midi-Pyrénées à titre libéral ou salarié. Ils sont très

inégalement répartis sur le territoire régional : il y a 1 pédiatre pour 1080 enfants

en Haute-Garonne et 1 pédiatre pour 3 700 enfants dans le Gers.

• Sur la période 1998-2000, 66 enfants âgés de 1 à 14 ans sont décédés en

moyenne chaque année dans la région. Le taux de mortalité des 1-14 ans est

de 0,16 décès pour 1 000 enfants du même âge (0,20 pour les garçons et 0,13

pour les filles), taux proche de la moyenne nationale (0,17).

• En 2000, les traumatismes et empoisonnements représentent 40% des causes

de décès des 1-14 ans, dont plus de la moitié sont des accidents de la circula -

tion ; viennent ensuite les tumeurs (20% des décès) puis les les symptômes,

signes et états morbides mal définis (12% des décès). 

• En 2002, 1 050 enfants de moins de 15 ans ont été admis en affection de longue

durée (ALD). Comme au niveau national, la principale cause d'admission

concerne les troubles mentaux : 29% des ALD (35% chez les garçons et 21%

chez les filles) ; au second rang viennent les affections neuromusculaires (11%

des ALD) alors qu’au niveau national, ce sont les insuffisances respiratoires (13%

des ALD) qui sont au second rang (contre 7% des ALD en Midi-Pyrénées). 

• Pour l'année 2003, près de 44 000 séjours hospitaliers ont concerné des

enfants âgés de 1 à 14 ans. Les maladies de l'appareil respiratoire sont les

causes principales d'hospitalisation des enfants de 1 à 14 ans (17% des séjours

des garçons et des filles), viennent ensuite les lésions traumatiques et empoi -

sonnements (17% chez les garçons et 14% chez les filles) et les maladies de l'ap -

pareil digestif (11% des séjours des garçons et 14% de ceux des filles).

• Selon l'enquête Bilan de santé scolaire réalisée en 1999-2000 auprès des

enfants de 5-6 ans, la situation en Midi-Pyrénées n'est pas des plus favorables :

les problèmes respiratoires y sont plus fréquents qu'en moyenne nationale ;

la proportion des enfants en surcharge pondérale y est relativement élevée,

Midi-Pyrénées faisant partie des 6 régions de France métropolitaine les plus tou -

chées par les problèmes de surpoids des 5-6 ans ; de plus, la proportion d'en -

fants non vaccinés contre la rougeole est parmi les plus élevées des 22 régions

de France métropolitaine.

Pour plus d’informations : www.orsmip.org
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“
Madame Pomfresh était furieuse.

- Vous auriez dû venir immédiatement ici ! fulmina-t-elle en soulevant le

bras amorphe et sans vie de Harry. Je peux ressouder les os en quelques

secondes, mais les faire repousser…

- Vous allez y arriver, n’est-ce pas ? demanda Harry désespéré.

- J’y arriverai, sans aucun doute, mais ce sera douloureux, dit Madame

Pomfresh d’un air sombre en jetant un pyjama à Harry. Il faudra passer la

nuit ici.

Hermione attendit derrière le rideau qui entourait le lit de Harry pendant

que Ron l’aidait à enfiler son pyjama. Il fallu un certain temps pour faire

entrer le bras caoutchouteux dans la manche de la veste.[…]

[…] Hermione et Madame Pomfresh passèrent de l’autre côté du rideau.

Madame Pomfresh tenait dans sa main une grande bouteille dont

l’étiquette indiquait : Poussoss.

- Tu vas passer une mauvaise nuit, prévint-elle en versant le liquide

fumant de la bouteille dans un bol qu’elle lui tendit. Faire repousser des

os, ça fait mal.

Lorsqu’il avala le liquide, Harry avait la bouche et la gorge en feu et il se

mit à tousser. Madame Pomfresh s’en alla, pestant contre les sports

dangereux et les professeurs incompétents, et laissa le soin à Ron et à

Hermione d’aider Harry à avaler un peu d’eau. 

”
Joanne K. Rowling, Harry Potter et la Chambre des Secrets 

(Editions Gallimard Jeunesse)
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Regar ds cr oisés

Le “bien grandir” préoccupe autant le

pédiatr e que l’enseignant, le psychiatr e, le

médecin de PMI... ou bien sûr les par ents.

V ecteur Santé a r ecueilli les points de vue

de quelques pr ofessionnels sur les facteurs

favorisant ou limitant le plein

épanouissement de l’enfant.

Philippe

Aug o y ar d,

médecin responsable des services 

de protection Maternelle et Infantile

(PMI) dans les Hautes-Pyrénées

“Il n’est pas facile de faire la

part des choses entre une

déficience réelle, l’influence

du contexte familial et

l’immaturité de l’enfant”

L’intervention de la PMI est très

importante en périnatalité : accom -

pagnement des femmes enceintes et

des enfants dans les deux premières

années. Nous avons un rôle de

soutien des mères en difficulté et

d’étayage des compé -

tences parentales. Les

familles qui vivent dans

la précarité n’ont pas

obligatoirement des

difficultés à élever

leurs enfants ; cepen -

dant l’isolement, l’ab -

sence de soutien fami -

lial fragilisent certaines

mères qui peuvent

alors être orientées vers la PMI par

les maternités, les pédiatres ou les

médecins généralistes. Nous

pouvons proposer des visites à

domicile effectuées par des sages-

femmes durant la grossesse ou par

des puéricultrices ensuite. La forma -

tion de ces professionnelles est très

importante car il s’agit de ne pas

dévaloriser la famille en ne pointant

que les aspects négatifs mais au

contraire de s’appuyer sur ses

compétences. Les parents ont

besoin d’être rassurés, en particulier

en milieu rural où ils sont plus

souvent isolés. Ainsi, nous avons mis

en place plusieurs initiatives ayant

pour but de favoriser les échanges

entre parents : un lieu parent/enfant

a été créé à Tarbes pour que les

parents se rencontrent et puissent

confronter leurs difficultés en

présence de professionnels ; un

espace de jeux, lieu de socialisation,

est proposé en parallèle aux enfants.

Autre initiative : un lieu d’accueil

itinérant dans les campagnes qui

recrée du lien social en permettant à

des enfants isolés d’en rencontrer

d’autres pour jouer, et aux parents

d’échanger.

La PMI réalise aussi des consulta -

tions médicales de suivi global du

développement du jeune enfant ;

c’est l’occasion de donner des

conseils de puériculture aux mères,

durant la consultation

et dans la salle d’at -

tente où des interve -

nants animent des

séances collectives

sur des thèmes variés

(diététique, sommeil,

accidents domes -

tiques…) pendant

qu’une éducatrice de

jeunes enfants mène

des activités d’éveil par le jeu auprès

des enfants. 

La consultation médicale en école

maternelle a aussi un rôle de dépis -

tage précoce des troubles du langa -

ge ou du développement ; ce n’est

pas toujours facile car plusieurs

facteurs sont liés ; il n’est pas

évident de faire la part des choses

entre une déficience réelle, l’influen -

ce du contexte familial et une imma -

turité de l’enfant, car tous ne sont

pas au même niveau au même âge.

En général on se donne le temps de

voir évoluer l’enfant avant de

l’orienter vers un bilan du dévelop -

pement psychomoteur. <

Le service de PMI

mène des actions de

prévention médicale,

d’éducation à la

santé et de dépistage

des handicaps auprès

des femmes

enceintes et des

enfants de moins de

6 ans.

La précarité économique, la plus facile à

repérer malgré la difficulté croissante à la

définir tant le monde social et le statut du

travail se modifient, se décline sous de

multiples formes quand on se réfère à la

santé physique et psychique des jeunes

enfants. Tous les domaines de vie -envi -

ronnemental, familial, institutionnel- dans

lesquels l’enfant grandit et se développe

sont en effet concernés et interdépen -

dants. Le “mal logement” devient une

donnée centrale sur cette question avec

des conséquences multiples. Les plus

connues réfèrent à l’insalubrité (intoxi -

cat ion au plomb…), aux nuisances

sonores (pathologies ORL…), à l’exiguïté

de l’espace vital qui engendre une pro -

miscuité préjudiciable à un bon dévelop -

pement cogni t i f  et  socio-af fect i f ,

auxquelles se rajoute la dangerosité de

l ’habi tat  comme en témoignent les

récents événements dramatiques qui

viennent de se dérouler dans notre pays

entraînant le décès de plusieurs enfants.

Le milieu familial, précarisé et donc vulné -

rable, à partir duquel le jeune enfant se

construit peut induire des dysfonction -

nements préjudiciables à sa santé menta -

le. Les conflits conjugaux et parentaux

liés, entre autres, au stress quotidien

qu’engendrent des conditions de vie dif -

ficiles, entraînent des interactions dys -

harmonieuses entre parents et enfants

qui ne sont pas sans conséquence sur le

devenir des enfants. Les mères semblent

plus dépressives, assurent moins d’é -

tayage et donnent moins de réponses

adéquates aux besoins de leurs enfants.

Les pères, déstabilisés dans leur identité

paternelle de par une identité profes -

sionnelle fragile, induisent des pratiques

éducatives rigides et punitives ou encore,

pour éviter les conflits conjugaux, pren -

nent l’enfant pour cible de leur désarroi.

Ainsi, de nombreuses études indiquent

des relations d’attachement insécurisées

chez les enfants qui vivent dans des condi -

tions de vie défavorisées dans des pro -

portions beaucoup plus importantes que

dans la population générale, un dévelop -

pement des connaissances altéré sur le

registre de l’écriture, de la lecture, des

aptitudes verbales ou en calcul, des

troubles émotionnels et du comporte -

ment perceptibles même chez les enfants

les plus jeunes, ou encore des conflits

avec les pairs. Ces conclusions préoccu -

pantes nous incitent à souligner qu’il y a

urgence psychosociale à se préoccuper

des familles les plus démunies, qu’il y a

urgence à se préoccuper de leurs enfants

qui seront les parents de demain ; il en va

de nos devoirs de citoyens, de profes -

sionnels, et d’adultes responsables. <

Le point de vue du psycholo gue

Du côté des écrivains

Chantal Zaouche-Gaudron, 

Professeur de psychologie du jeune enfant, Université Toulouse II

Jeunes enfant s et précarités
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Didier Laisne y ,

pédiatre à Albi (81)

“Le dépistage des troubles

de l’apprentissage n’est pas

toujours réalisé quand il

faudrait : à 3 ans c’est trop

tôt, à 6 ans c’est trop tard”

Quel qu’en soit le motif, la consulta -

tion chez le pédiatre est un moment

privilégié pour aborder la santé de

l’enfant de façon

globale : suivi du

d é v e l o p p e m e n t

psychomoteur, des

v a c c i n a t i o n s ,

échange avec les

parents pour mieux

connaître les condi -

tions de vie de l’en -

fant : habitat, hygiè -

ne, alimentation… Les parents sont

en général très demandeurs de

conseils ; ils sont sensibilisés aux

questions de santé par les médias,

mais il est difficile pour eux de “faire

le tri” dans la multitude d’informa -

tions. Il y a, avec eux, un véritable

échange ; on n’est plus dans des

rapports à sens unique où le méde -

cin donnait des conseils voire des

injonctions de faire. 

J’attache beaucoup d’importance,

dans le suivi des enfants, au mode

alimentaire. En effet, même si je ne

constate pas d’augmentation impor -

tante du surpoids chez les enfants en

bas âge, les modes de vie actuels

sont propices à la surcharge pondé -

rale, qui, une fois installée est très

difficile à gérer ; il vaut mieux préve -

nir et le plus tôt possible. Dans mes

consultations, je reviens sans cesse

sur les conseils nutritionnels, les

parents sont sensibilisés à la néces -

sité de l’activité physique mais ils le

sont beaucoup moins à l’équilibre

alimentaire que je considère comme

l’élément clé de la lutte contre

l’obésité. Le Plan National Nutrition

Santé a fait un peu progresser les

mentalités : par exemple, on com -

mence à être entendus quand on dit

que les enfants sont suralimentés et

qu’il faut supprimer les goûters à

l’école ; les menus des cantines sont

plus équilibrés.

Le pédiatre est également sollicité

pour des troubles de l’apprentissage

scolaire. Je n’observe pas d’aggrava -

tion particulière de ces problèmes

mais une meilleure prise de cons -

cience tant de la part des profes -

sionnels que des parents (avant, on

parlait “d’immaturité” pour un

enfant qui n’arrivait pas à acquérir le

niveau d’apprentissage requis pour

son âge). Cependant, le dépistage

n’est pas toujours réalisé partout

quand il le faudrait : à 3 ans, au

moment des bilans de santé effec -

tués par les servi -

ces de la PMI,

c’est un peu tôt et

à 5/6 ans (premier

bilan de la santé

scolaire) un peu

tard. Hélas, les

pédiatres, qui sont

par t icu l ièrement

formés au repéra -

ge de ces troubles sont en nombre

insuffisant pour la mise en place d’un

dépistage optimal. <

Mir eille

Huguenin,

assistante sociale au service des

urgences pédiatriques. Hôpital des

enfants de Toulouse (31)

“Le recours aux urgences

traduit plus souvent

l’inquiétude des parents que

la gravité de la pathologie”

La mission première de l’assistante

sociale est une mission de préven -

tion : repérer parmi les enfants qui

arrivent aux urgences,

ceux qui sont en

danger ou “à risque”.

Les recours pour

accidents domesti -

ques sont fréquents ;

ils témoignent d’un

défaut de vigilance des

parents : chutes de la

table à la langer, défe -

nestrations, intoxica -

tions diverses. Ces

situations sont considérées comme

potentiellement à risque car elles

signent souvent des difficultés des

parents avec leurs enfants.

L’entretien permet d’évaluer si le

parent est conscient de la mise en

danger de son enfant ; il ne s’agit pas

de stigmatiser les “mauvais parents”

mais certains banalisent l’accident,

ou bien réagissent avec agressivité ;

ces attitudes sont révélatrices de

problèmes que nous signalons à la

PMI pour qu’il y ait une visite à

domicile et la mise en place d’une

aide. Nous considérons l’enfant

comme étant “en danger” lorsqu’il y

a suspicion de maltraitance ; on

essaie alors d’évaluer si l’état de

l’enfant et les explications données

par les parents sont compatibles ; en

cas de doute on hospitalise pour

donner le temps d’intervenir à

l’équipe pluridisciplinaire constituée

pour prendre en charge ces situa -

tions.

On constate cependant que les

“vraies urgences” sont minoritaires.

Le recours aux urgences traduit plus

souvent l’inquiétude des parents que

la gravité de la pathologie. On vient

pour une fièvre à 38°, pour des

pleurs de bébé, plus souvent le soir

et le week-end quand le médecin

traitant n’est pas là, mais aussi parce

qu’on veut une réponse immédiate à

son inquiétude. On a le sentiment

que les parents manquent de discer -

nement et réagissent à contretemps,

en banalisant parfois des problèmes

sérieux (accidents domestiques) et

en s’inquiétant à outrance pour des

petits soucis du quotidien où quel -

ques gestes de bon sens suffiraient.

Les médias ont une responsabilité

importante dans ces comporte -

ments. Les émissions médicales sont

nombreuses, on médiatise beaucoup

les épidémies, (grippe aviaire). Les

i n f o r m a t i o n s

données contribuent

à angoisser les

parents qui pensent

“méningite” dès que

leur enfant se plaint

de maux de tête.

Les parents dépassés

sont de plus en plus

nombreux ; ce sont

souvent des mères

seules qui “viennent

craquer” aux urgences : le poids de

conditions de vie précaires, les diffi -

cultés à élever leurs enfants ; elles

viennent pour qu’on les rassurent,

qu’on les écoute. Il est sans doute

plus difficile d’être parent aujour -

d’hui : les mères sortent de la mater -

nité au bout de trois jours, sans suivi

éducatif, et souvent sans leur mère à

proximité pour leur donner des

conseils. La pression sociale, égale -

ment, conduit les parents à vouloir

“l’enfant idéal” ; dès qu’il y a un

problème ils s’affolent. <

Pier r e Laloum,

pédopsychiatre au Centre Médico-

Psychologique (CMP) de Cahors (46)

“C’est davantage l’intensité

de certaines conduites que

leur fréquence qui donne

l’impression d’une violence

accrue”

C’est le plus souvent l’école qui via

les parents adresse l’enfant au CMP

car c’est là que se révèle la patholo -

gie ; avant, elle était “contenue”

dans le milieu familial. Les parents

sont, toutefois, de plus en plus nom -

breux à nous interpeller directe -

ment. Les motifs de recours les plus

fréquents sont des troubles de l’ap -

prentissage liés ou non à des trou -

bles du comportement. Il me semble

que le phénomène émergent est

davantage l’intensité de certaines

conduites que leur fréquence, don -

nant ainsi une impression de violen -

ce accrue. L’origine de ces troubles

est plurifactorielle et à rechercher

dans l’histoire singulière de chaque

enfant : contexte familial, environne -

mental, mode de construction de la

personnalité, facteurs neurologiques

ou génétiques… Après évaluation

de chaque cas, nous nous efforçons

d’apporter des réponses individua -

lisées : prise en charge individuelle,

familiale, parentale, hôpital de

jour… les combinaisons sont

multiples et variées.

Cependant si chaque enfant est un

cas particulier, certaines évolutions

Le pédiatre est formé pour

accompagner le

développement de l’enfant

tant du point de vue de la

santé physique que

psychique. Il a également un

rôle de conseil en éducation

pour la santé auprès des

parents.

L’assistante sociale, au

sein du services des

urgences pédiatriques, a

un rôle à la fois, admi -

nistratif (vérification

des couvertures

sociales), de conseil,

accompagnement,

orientation des parents

et de coordination intra

et extra hospitalière.

Le CMP est le lieu de la

première rencontre de

l’enfant et de sa famille avec

un service de psychiatrie ; il a

une mission d’évaluation et

d’orientation vers une prise

en charge adaptée.
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se qui lui paraît la plus pertinente :

soit  une orientation de travail pour

l'enseignant, soit une prise en charge

au sein de l’école par un ou deux

membres du RASED, soit la consul -

tation d'un service ou d'un spécialis -

te extérieur à l’école. 

Il est évident que les actions de

notre réseau supposent un partena -

riat étroit avec les parents. Nous les

rencontrons dès que nous nous

proposons d'intervenir, afin qu’ils

soient partie prenante des proposi -

tions que nous serons amenés à faire

pour leur enfant. Il est important

que l’on puisse ensemble, RASED,

enseignant, enfant et parents,

évoquer de façon

intelligible pour

tous, les diffi -

cultés constatées.

L’enfant voit que

sa situation est

prise en compte

par l’école et par ses parents ; il faut

qu’il sache pourquoi il est là et pour -

quoi on intervient pour lui ; c'est un

élément déterminant pour l’adhé -

sion aux actions proposées.

Notre réseau est interpellé pour

150 à 200 élèves par an soit de 15 à

20% de l’effectif total de notre

secteur d’intervention ; les maîtres

spécialisés effectuent de 30 à 40

prises en charge individuelles ou en

petits groupes Les demandes sont

importantes et il est nécessaire

d'établir des priorités pour les prises

en charge. Ces chiffres peuvent

paraître importants mais, au regard

des exigences de l’école et de l'évo -

lution de la société, c’est finalement

peu. L’institution des “cycles de 3

ans” censés donner plus de temps

aux élèves pour les acquisitions,

n’est pas toujours opérante. On

attend encore qu’au même âge, tous

les enfants aient les mêmes acquisi -

tions. Or il y en a environ 20% qui

résistent alors que les autres se

coulent dans le moule de l'école. Les

recompositions familiales, les famil -

les monoparentales sont de plus en

plus banales, et les enfants ont par -

fois du mal à trouver des repères. Ils

ont souvent tendance à s’adresser à

l’adulte comme à un camarade et le

respect des règles de vie, de l'auto -

rité de l'enseignant ne va pas tou -

jours de soi. Certaines familles peu -

Regards croisés 

Suite de la p. 5

sociétales ne sont pas sans consé -

quences : ainsi, on demande de plus

en plus tôt aux enfants de pouvoir

se concentrer sur une activité. Ce

type d’exigence est co-facteur d’in -

stabilité, de frustration, de difficulté

à respecter les règles.

Est-il plus difficile aujourd’hui d’être

parent ? Oui, sans doute, comme il

est plus difficile “d’être” tout simple -

ment, dans nos différents rôles

sociaux.  Il est demandé à chacun de

nous, enfants y compris, d’être res -

ponsable de son destin ; cela impli -

que aussi que nous sommes respon -

sables de nos échecs. Dans ce

contexte, le travail avec les parents

est essentiel et les équipes de CMP

réfléchissent ou ont mis en oeuvre

diverses modalités (ex : groupes de

paroles de parents) ; sans eux, on ne

peut rien faire. <

Delphine Adin,

psychologue

Car ole P etit,

éducatrice de jeunes enfants 

et coordinatrice

Ecole des Parents et 

des Educateurs du Tarn (EPE)

“Les médias véhiculent

l’image du “super parent”

qui doit savoir faire sans

jamais douter”

L’EPE est sollicitée tant par des

professionnels de l’enfance pour des

informations ou pour

mener des actions

collectives, que par

des parents, voire des

grands parents, à la

recherche de conseils

et de soutien.

Beaucoup de parents

qui s’adressent à

nous, expriment un

manque de confiance

en eux dans l’exerci -

ce de leur fonction

parentale ; ils ont besoin d’être

rassurés ; de nombreuses questions

concernent l’exercice de l’autorité :

sont-ils trop ou pas assez sévères ?

Les repères ou limites à poser, telle

cette mère seule qui dort avec son

enfant et se demande si “c’est bien”

ou pas. Certains parents appré -

hendent la séparation, à l’occasion

de l’entrée de leur enfant en crèche

ou en maternelle et viennent cher -

cher un soutien. D’autres sollicita -

tions concernent la place de chacun

dans la famille recomposée : quelle

place pour le beau-père, sans usur -

per celle du père ? Quelle place

pour les grands-parents lors d’une

séparation des parents.

Les parents sont moins sûrs d’eux ;

les repères sociaux traditionnels où

chacun avait sa place, la mère à la

maison et le père au travail, ont

éclaté. Les familles déménagent plus

fréquemment au détriment de la

transmission familiale ; la jeune

mère n’a pas sa propre mère à pro -

ximité pour lui donner des conseils

et l’aider. De plus la pression socia -

le sur les parents est de plus en plus

forte. Les médias véhiculent l’image

d’un parent idéal, du “super parent”

qui doit savoir faire sans jamais

douter. Les gens s’inquiètent de

plus en plus de ne pas correspondre

à ces modèles. Or le doute est pri -

mordial, il permet d’être à l’écoute

de son enfant, de s’adapter aux évo -

lutions de la société et d’avancer.

Nous sommes également amenés à

accompagner des enfants, avec

l’école, leurs parents, leurs pairs…

avec, souvent, des manifestations

d’anxiété. La pression sociale est

aussi, très forte pour eux ; on leur

demande de réussir, d’être les meil -

leurs le plus vite possible. On vit

dans une société où il faut être

occupé tout le

temps, ne pas s’en -

nuyer. Il y a des

enfants qui ont

“des emplois du

temps de minis -

tre” : piano, sport,

cours de soutien…

ils n’ont pas une

minute à eux. Or

le temps libre, l’en -

nui, développent

l’imagination et

surtout sont indispensables pour

permettre à l’enfant de grandir, de

mûrir. <

J ean-Jacques

Bor r eg o ,

psychologue scolaire d'un des

Réseaux d’Aides Spécialisées aux

Elèves en Difficulté (RASED) de

Tournefeuille (31)

“On attend encore qu’au

même âge tous les enfants

aient les mêmes

acquisitions”

Le RASED a pour objectif de favori -

ser l’adaptation scolaire de l’enfant.

Il est interpellé le plus souvent par

les enseignants sur des cas particu -

liers d’élèves en difficulté. Il s’agit

principalement de diffi -

cultés instrumentales

(manque de maîtrise de

la langue), d’adhésion

aux apprentissages

(l'enfant ne met pas de

sens à ce qui se passe à

l'école, il n'est pas élève…), de

problèmes de socialisation (élève

bagarreur, qui n’arrive pas à gérer

ses conflits, à se situer dans un grou -

pe..), ou de comportement (élèves

qui se font oublier, ou qui bougent

sans arrêt…). Le RASED est parfois

interpellé par les parents pour des

motifs extérieurs à l’école mais qui

peuvent avoir des conséquences sur

la vie scolaire (divorce des parents,

deuil, déménagement par exemple).

Le RASED est généralement compo -

sé de trois professionnels :

- Le psychologue scolaire qui aide les

enfants en difficulté personnelle ; il

essaie de faire émerger le désir d’ap -

prendre ; il est un médiateur entre

enfants, parents, enseignants.

- Un maître rééducateur qui s’adres -

se à des enfants dont les comporte -

ments ont des conséquences néga -

tives sur l’adaptation scolaire et

gênent les apprentissages. Il est

chargé de restaurer le désir d’ap -

prendre et l'estime de soi à travers

diverses activités. 

- Un maître spécialisé qui prend en

charge les aides à dominante péda -

gogique pour les élèves en difficulté

d’apprentissage notamment en

essayant de renforcer leur désir

d’apprendre, en explorant d’autres

stratégies mieux adaptées. 

Après analyse des cas qui lui sont

soumis le RASED propose la répon -

Le RASED conduit des

actions de prévention et

de réduction des

difficultés auprès des

élèves de l’école primaire.

L’Ecole des Parents et

des Educateurs est une

association qui  a pour

mission de “contribuer à

la recherche d’un mieux

vivre ensemble, dans la

famille, entre pairs, dans

la société”. Elle propose

des accompagnements

individuels, en couple ou

en famille, des actions

collectives, un service

d’écoute téléphonique.
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vent demander à l’école de jouer un

rôle autant éducatif que pédagogique

et c'est une tâche difficile pour les

enseignants. <

Gene vièv e

Mour et,

inspectrice de l’Education Nationale à

Toulouse (31)

“L ’école ne doit pas perdre

de vue qu’elle doit aider

l’enfant à se construire et

qu’elle a les parents comme

partenaires”

En 1989, la scolarité a été organisée

en cycles de 3 ans pour permettre à

l’enfant d’atteindre à son rythme, le

niveau de connaissances et de

compétences qu’on attend de lui.

Les programmes 2002 reprennent

cette organisation pour que des

approches transversales à l’en -

semble des enseignements, comme

l’éducation pour la santé puissent

être abordée dans le “transdiscipli -

naire”. Le cycle 1 (première et

deuxième années de maternelle)

répond aux besoins éducatifs des

très jeunes enfants ;

c’est l’occasion de

travailler sur les

rythmes :  sommeil,

la nutrition… le

cycle 2 (GS, CP,

CE1) est le temps

des apprentissages

fondamentaux ; on

aide l’enfant à acquérir de l’autono -

mie, et durant le cycle 3 (CE2, CM1,

CM2), on travaille sur les compé -

tences “parler, lire, écrire” dans

toutes les disciplines ; sans omettre

les compétences psychosociales :

capacité à participer à un débat, à

savoir se situer dans un groupe, à

comprendre et respecter un règle -

ment, à vivre ensemble. L’éducation

à la santé a sa place au cycle 3 dans

les programmes “Le corps humain et

l’éducation à la santé”. Il est précisé

dans ces textes : “prendre conscien -

ce entre 5 et 12 ans que les ennuis

de santé ne sont pas uniquement

causés par les autres et la société, et

donc de l’importance des comporte -

Les évolutions positives 

“ Les enfants sont mieux suivis, comme en témoigne notamment une

bonne pratique des vaccinations, même si la couverture pour certains

vaccins (ROR notamment) reste encore insuffisante. Certains messages

de prévention arrivent à porter leurs fruits, avec la progression de l’allai -

tement maternel par exemple. ” Philippe Augoyard

“ L’évolution positive, c’est l’évolution de la famille qui n’est plus un

“carcan” ; l’enfant est amené à rencontrer de plus en plus de “modèles” ;

c’est enrichissant pour lui. ” Delphine Adin et Carole Petit

“ La volonté affirmée et confortée par des textes de loi, de considérer l’en -

fant comme un individu plein et entier dont la parole est à prendre en

compte ; le formidable développement des voies d’accès aux connais -

sances. ” Pierre Laloum

Les évolutions négatives 

“ L’évolution négative concerne le manque de gestion de la frustration : les

parents n’osent plus frustrer leur enfant qui risque d’en être malheureux

par la suite. ” Delphine Adin et Carole Petit

“ L’injonction qui est faite à chacun de “réussir” sa vie et la culpabilisation

en cas d’échec. La position où parfois l’enfant se retrouve être la seule

preuve de la “réussite” de ses parents, ce qui le met dans une certaine

forme de pouvoir sur eux et entraîne de la difficulté à accepter leur auto -

rité. ” Pierre Laloum

Ce qui parait le plus préoccupant

“ Beaucoup de parents sont isolés et ont des difficultés dans la fonction

parentale ; il faut aider les parents à être bien avec leurs enfants. Le

phénomène des enfants en danger est encore beaucoup trop répandu. Les

lieux d’accueil pour les enfants et les ressources pour les parents en diffi -

culté ne sont pas assez développés. ” Philippe Augoyard

“ Les parents qui sont désemparés et ne comprennent pas les besoins les

plus élémentaires de leurs enfants. Les parents ont besoins de gens qui les

écoutent et qui les aident. ” Mireille Huguenin

“ C’est peut-être la progression de l’obésité infantile et les troubles du

comportement chez l’enfant, mais avec une bonne prise en compte en

amont, on devrait arriver à juguler ces phénomènes. ” Didier Laisney

“ Que le souci de l’adaptation de l’individu à “l’attente sociale” devienne le

seul critère d’appréciation de la qualité des soins prodigués, voire de la

qualité du sujet lui-même. ” Pierre Laloum

Concernant la santé des enfants 

(au sens larg e), quelles sont les

év olutions positiv es et les év olutions

négativ es ? Qu’est-ce qui v ous paraît 

le plus préoccupant aujour d’hui ?
?

ments individuels et collectifs est un

élément clé de l’éducation à la

santé”.

La priorité est la formation des

enseignants :  les aider à se situer

dans un juste milieu entre une posi -

tion où l’on considère l’élève tel

qu’il devrait être, en tirant vers le

haut souvent “à marche forcée”, ou

bien à l’inverse la position où l’on

voit l’élève comme un consomma -

teur passif et où l’on “piétine”. Les

pistes de travail s’ordonnent autour

de trois axes : 

- déterminer les progrès possibles

de l’élève en fonction de ce qu’il est

réellement capable de faire ; 

- mettre en place des dispositifs de

travail sur la décontextualisation

(savoir utiliser des compétences

acquises, dans une autre matière

que celle où elles ont été ensei -

gnées) ; 

- aider à la prise de risque en

travaillant sur l’estime de soi.

L’école ne doit pas perdre de vue

qu’elle doit aider l’enfant à se cons -

truire et qu’elle a les parents

comme partenaires dans cette

mission. Ce n’est pas toujours facile,

en particulier dans les zones plus

défavorisées ; les parents sont sou -

vent repliés sur eux ; ils n’osent pas

exprimer leurs pro -

blèmes de crainte

d’être disqualifiés. Il

n’y a pas systémati -

quement d’assistan -

te sociale dans

l’école primaire qui

pourrait faire le lien

avec ces familles

mais la prise de conscience, qui n’est

pas récente, de la prévention,

conduit à des changements qui

même s’ils sont minimes doivent

permettre à des services existants

de mieux échanger et travailler

ensemble pour le mieux être des

élèves, qu’ils soient écoliers ou

collégiens. Les bonnes volontés exis -

tent et les compétences profes sion -

nelles aussi : des innovations sont

possibles nécessitant les prises de

responsabilité collectives et indivi -

duelles. A nous de savoir quelle éco -

le nous voulons pour que chacun

bénéficie d’une expérience scolaire

réussie et devienne un “citoyen

éclairé”. <

L’inspecteur de

l’Education Nationale a

une mission d’animation,

de formation,

d’inspection- évaluation

des équipes pédagogiques

et de gestion des

ressources humaines.

• Santé des enfants et des

adolescents, propositions pour la

préserver. Expertise collective.

INSERM 2003

• Renforcer la prévention et la

promotion de la santé des enfants

et des adolescents. Rapport

préparatoire pour la conférence

nationale de santé 1997

• Education pour la santé et petite

enfance. La santé de l'homme

n°361, octobre 2002

• La santé des enfants : la place des

parents. La santé de l'homme n°367

octobre 2003

• Les troubles de l'apprentissage

chez l'enfant : un problème de

santé publique ? Actualités et

docciers en santé publique, mars 99

• Les enfants scolarisés en CM2 à

travers les enquêtes de santé

scolaire en 2001-2002. DREES

Etudes et Résultats n°313, 06/2004

• L'état de santé des enfants de 5/6

ans dans les régions. DREES Etudes

et Résultats n°250, 07/2003

• Famille, parentalité,

interculturalité. Colloque CIPE

décembre 2001

SROS enfants et adolescents, état

des lieux. Juin 2005

• Santé et société : les inégalités en

matière de santé, in La santé,

cahiers français n° 324 (2005)

Documents consultés pour la réalisation de ce numéro
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Entr etien

a v ec ...

Félix Navarro,

médecin conseiller technique auprès 

du Recteur de l’Académie de T oulouse

Vecteur Santé : Quelles sont les

évolutions positives dans le

domaine de la santé des

enfants ?

Félix Navarro : Globalement les

enfants vont bien. L’augmentation

de la taille moyenne des nouvelles

générations est un

bon indicateur de

cette bonne santé

générale. L’hygiène,

l’alimentation se sont

améliorées ainsi que

la couverture vacci -

nale, même si elle n’est pas à la

hauteur des objectifs espérés.

VS : …et les évolutions

négatives ?

F. Navarro : C’est sans conteste la

progression de l’obésité infantile.

L’activité physique a diminué et l’ali -

mentation est trop riche. Je pense

que chez les enfants, c’est en prio -

rité sur l’activité physique qu’il

faudrait mettre l’accent. Aujour -

d’hui les enfants jouent moins à

l’extérieur qu’avant, surtout en ville,

pour des raisons de sécurité ; alors

on privilégie des activités plus cal -

mes et sédentaires. Il en va de

même à l’école, où, par peur de l’ac -

cident, on restreint l’activité physi -

que libre dans la cour de récréation,

c’est dommage. Une réflexion serait

à mener avec l’ensemble des parte -

naires pour revaloriser l’activité

physique et trouver des solutions

pour faciliter sa mise en pratique.

Une autre évolution négative est

l’augmentation des pathologies liées

à l’environnement : asthme, affec -

tions ORL, allergies notamment ali -

mentaires, dont on ne parlait pas il y

a 20 ans et qui sont de plus en plus

fréquentes. L’augmentation de ce

type de pathologies est probable -

ment due à la multiplication des

allergènes.

VS : On parle également beau -

coup de troubles de l’appren -

tissage, troubles du comporte -

ment, agitation… pensez-vous

que ces phénomènes sont en

réelle augmentation ou bien y

a t-il une focalisation nouvelle

étonnant qu’elle soit normative,

cependant les normes évoluent en

fonction des évolutions de la

société et globalement l’école

s’adapte. Les enquêtes que nous

avons menées auprès d’enfants

montrent qu’ils ont en général un

regard très positif sur l’école, leur

maître… c’est au collège que ça se

gâte…

VS : Quel est le rôle de l’école

en matière de promotion et

d’éducation pour la santé ?

F. Navarro : L’école a un rôle

primordial en éducation pour la

santé et les conditions y sont opti -

mum : les enfants sont en groupe et

l’on sait qu’il est plus facile de faire

changer les comportements d’un

groupe que d’un individu, et l’école

est un lieu d’apprentissage, il est

donc naturel d’y inclure l’éducation

pour la santé. De plus, chez les plus

petits, les parents sont souvent

demandeurs et participent volon -

tiers aux démarches proposées. A

travers de thèmes variés, il s’agit

surtout de développer les compé -

tences psychosociales des enfants :

savoir mettre des mots sur ses

émotions, exprimer son opinion,

être capable de dire non, de pren -

dre ses distances par rapport au

groupe… Ce qui est acquis à cet

âge là l’est pour toujours. Il faudrait

que les enseignants sur qui repose

au quotidien cette mission, soient

mieux formés ; on pourrait ainsi

prévenir bien des problèmes de

l’adolescence.

Avec du savoir faire on peut abor -

der tous les thèmes. Je me souviens

de cette enseignante

d’une maternelle

située à proximité

de l’usine AZF, qui,

2 jours après l’ex -

plosion racontait à

ses élèves l’histoire

des 3 petits cochons ; cela leur a

permis de dédramatiser la situation

et de montrer qu’il y a toujours un

moyen de sortir des situations diffi -

ciles. Peut-être ces enfants auront-

ils eu moins de séquelles psycholo -

giques ? <

sur des troubles autrefois

banalisés ?

F. Navarro : Concernant les trou -

bles de l’apprentissage et en parti -

culier la dyslexie, le phénomène

n’est pas nouveau mais on y est plus

attentif depuis une dizaine d’années.

Les médecins de

santé scolaire sont

maintenant bien

formés au dépistage

de cette pathologie,

et tout particulière -

ment en Midi-

Pyrénées, région pionnière dans ce

domaine ; en effet la dyslexie est le

type même de la pathologie qui

croise les domaine de la santé et de

l’éducation ; il est normal qu’elle

soit au coeur du métier de médecin

scolaire. Les tests désormais inclus

dans les bilans de santé des enfants

de 5/6 ans sont assez fins pour per -

mettre un diagnostic et une orienta -

tion. Les formes légères peuvent

être prises en charge par l’ensei -

gnant qui bénéficie alors d’un

accompagnement du médecin

scolaire.

Quand aux troubles du comporte -

ment, j’hésite à me prononcer ; il

est vrai qu’on les dit en augmenta -

tion mais nous n’avons pas d’outils

pour le mesurer.

VS : Que pensez-vous des

rapports des parents avec

l’école ? les exigences à leur

égard augmentent et on a

tendance à les accuser en

premier en cas d’échec.

F. Navarro : Il est vrai que lorsqu’il

y a un problème avec un enfant,

l’école et les parents

ont tendance à se

renvoyer la balle.

L’école devrait accen -

tuer ses efforts pour

s’ouvrir, ce qu’elle a

commencé à faire ;

elle devrait mieux expliquer ses

objectifs, ses modalités d’action.

Cependant la place des parents est

tout de même mieux reconnue ; ils

sont mieux accueillis. Par ailleurs,

on sait que l’école reproduit la

norme sociale. Dès lors, il n’est pas

“Chez les enfants, c’est

en priorité sur l’activité

physique qu’il faudrait

mettre l’accent.”

“L’école a un rôle

primordial en

éducation pour la

santé et les conditions

y sont optimales.”

Expériences

L ’Espace

Petite Enfance

Depuis 2002, l’association

“Espace Petite Enfance” a

ouvert six lieux d’accueil

enfants parents répartis sur le

territoire du Quercy

Caussadais, situé entre

Montauban et Cahors, zone

rurale par excellence.

Les deux salariées, professionnelles

de la petite enfance, accueillent les

parents et les assistantes mater -

nelles accompagnés des jeunes

enfants dans un cadre spécialement

adapté à l’accueil des tout-petits.

Les locaux sont flambant neuf ! 

Dans ces lieux, les adultes restent

avec les enfants et les accompagnent

dans la découverte de jeux et d’acti -

vités nouvelles, généralement peu

vécus à la maison.

Ces lieux favorisent la rencontre

entre les personnes ; les échanges

entre parents, assistantes mater -

nelles permettent que des liens se

créent. Bien souvent, des mères,

isolées géographiquement et/ou

socialement éprouvent la nécessité

d’une ouverture vers l’extérieur

tant pour elles que pour leur enfant.

Certains sujets reviennent plus sou -

vent que d’autres car ils font partie

des préoccupations des parents :

questions sur l’éducation, les limites,

l’alimentation, la propreté, l’entrée à

l’école… Ainsi, par ces échanges, les

parents se sentent moins seuls.

Là, les enfants jouent, expérimen -

tent les premiers apprentissages de

la vie en collectivité. La présence des

parents permet aux enfants d’aller

en confiance vers les autres enfants.

Les accue ils enfants-parents sont

libres et gratuits.

Le fait que l’éducatrice de jeunes

enfants anime également la salle

d’attente lors des consultations de

nourrissons à la PMI de Caussade

facilite la venue de mères dans les

lieux d’accueils.

Cette action est financée essentiel -

lement par la Communauté de

Communes du Quercy Caussadais,

la Caisse d’Allocations Familiales de

Tarn-et-Garonne, puis par le

Conseil Général et la DDASS. <

Marie-Claude OOGHE,

Responsable association 

Espace Petite Enfance
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Les Centres

d’Action Médico-

Sociale Précoce

(CAMSP)

Inscrits dans la loi d'orientation

en faveur des personnes handi -

capées de juin 1975 , les

Centres d'Action Médico-

Sociale Précoce ont pour

mission la prévention, le

dépistage et la prise en charge

précoce, par cure ambulatoi -

re, des enfants des premiers

et deuxièmes âges qui présen -

tent des déficits sensoriels,

moteurs et/ou mentaux en

vue d'une adaptation sociale

et éducative dans leur milieu

naturel et avec la participation

de celui-ci.

La position charnière des CAMSP

entre le secteur sanitaire, souvent

exclusivement tourné vers le médi -

cal, justifié par des situations aiguës,

parfois vitales et le secteur médico-

social, inscrit leur champ d'interven -

tion dans une volonté d'adaptation,

de réadaptation et d'intégration

sociale.

La connaissance acquise par les

équipes pluridisciplinaires de ces

Centres, appelées à intervenir le

plus précocement possible lors de

cette période si délicate qui entoure

la naissance d' un enfant “différent”,

a démontré la nécessité absolue de

modes d'interventions très indivi -

dualisés, non intensifs, soucieux de l'

expression, de l'attente et de l'ob -

servation. Autant de “qualités” qui

réclament des CAMSP une “légè -

reté” et une capacité d'adaptation

plaçant l'accompagnement et le

soutien des familles sur le même

plan que la rééducation, la thérapie

et l'intégration des enfants. 

Il apparaît dès lors que les CAMSP

ne peuvent fonctionner qu'en déve -

loppent un partenariat avec tous les

professionnels de la petite enfance

(médecins de famille, pédiatres libé -

raux, Services de maternité, de

pédiatrie, PMI, crèches, haltes-

garderies, maternelles...).

Ce réseau représente une nécessité

absolue et garantit aux familles une

continuité d'accompagnement pré -

servant leurs espaces d'initiative, de

“liberté” mais ne les exposant pas à

ces périodes de “vide” souvent

décrites, a posteriori, comme autant

de sources d'angoisse et d'isolement

social.

Cette particularité thérapeutique,

où vont être précisés les diagnostics

médicaux, où pourront être mesu -

rés les déficiences, les incapacités et

les désavantages, représente un indi -

cateur important des différents

types de handicaps, y compris l'as -

pect environnemental, des enfants

dans la tranche de 0 à 6 ans. <

Dr Brigitte Gayzard, 

(CAMSP 09)

Education pour la

santé auprès de

jeunes enfants par 

le CODES A veyron

Le Codes de l’Aveyron a

conduit sur 3 ans une action

intitulée : “Bien manger, bien

bouger fait grandir la santé”

auprès d’un même groupe

d’enfants de 3 à 6 ans de 2

écoles maternelles du

département. L’objectif était

de prévenir l’obésité infantile

en réalisant des séances

d’éducation nutritionnelle et

d’activité physique auprès de

jeunes enfants.

Pour piloter cette intervention, un

comité a été mis en place réunissant

autour du CODES 12 : l’UDSMA

Mutualité Française, la MSA Tarn-

Aveyron, la CMR, l’Inspection Aca -

démique et la CAF.

Les intervenants ont d’abord eu le

souci de prendre en compte diver -

ses caractéristiques de leur très

jeune auditoire : en effet, à 3 ans, les

enfants commencent à peine à dessi -

ner et à reconnaître les couleurs ;

certains d’entre eux, d’origine étran -

gère, peuvent éprouver des diffi -

cultés de compréhension liées à la

langue ; ils ne restent pas concentrés

sur une même activité plus d’une

demi heure. Il a donc été nécessaire

de faire appel à des outils adaptés à

cette tranche d’âge : marionnettes,

dessins, dégustation… 

Il était essentiel, ensuite de chercher

à connaître les habitudes alimen -

taires des enfants d’autant plus lors -

qu’ils appartenaient à des groupes

culturels différents. La rencontre

avec les parents a permis de mieux

cerner ces aspects, de rendre ceux-

ci acteurs du processus et d’éviter

qu’ils se sentent jugés ou critiqués

dans leurs pratiques alimentaires.

Ces échanges se sont réalisés en

partenariat avec les centres sociaux

qui connaissent bien les familles et

leur culture.

Quant aux enseignants, certains

n’ont pas perçu au début la perti -

nence de l’action ni l’intérêt de faire

venir pour cela des intervenants

extérieurs, convaincus d’avoir déjà

traité ces thèmes avec les enfants.

Les intervenants ont été parfois

conduits à jouer le rôle d’intermé -

diaires entre les enseignants et les

parents lorsque existaient des  diffi -

cultés de communication entre eux

sur des thèmes comme le goûter. Il

a fallu convaincre certains ensei -

gnants de mettre en jeu la complé -

mentarité des compétences, par

exemple en réalisant avec les enfants

des outils adaptés pour soutenir les

interventions. <

Florence Killing, 

diététicienne chargée de projets 

au CODES Aveyron

Animation des

salles d’attente 

de PMI en Ariège

CAES (Comité Ariégeois 

d’Éducation pour la Santé)

Depuis 1988, le Comité

Ariégeois d’Education pour la

Santé mène une action d’ani -

mation des salles d’attente des

consultations PMI qui se

déroule dans 11 centres

locaux du département de

l’Ariège.

Au fil de l’expérience, les besoins se

sont précisés et la place des éduca -

trices de jeunes enfants s’est cons -

truite avec les équipes médico-

sociales des centres locaux, dans

une démarche de complémentarité

dans le champ de la prévention et de

l’éducation pour la santé en milieu

PMI.

L’objectif général premier est de

faciliter l’accès des familles en situa -

tion souvent de fragilité, à des con -

sultations médicales ou sociales par

un accueil adapté et de qualité et,

profiter de cet espace - temps

privilégié pour sensibiliser les

parents à la démarche éducative et

préventive pour leurs enfants. 

L’éducatrice de jeunes enfants,

depuis cet espace informel que

représente une salle d’attente agit

très concrètement dans trois direc -

tions : 

• auprès des enfants

• auprès des parents

• auprès des équipes médico-

sociales

1) Auprès des enfants : En orga -

nisant l’espace et le matériel pour

qu’il soit un lieu contenant, et

adapté à l’accueil des enfants et de

leurs accompagnants, elle crée des

conditions favorables à l’échange et

à la relation. Sa présence, son

accueil, son observation, éventuelle -

ment son accompagnement à tra -

vers le support jeu, permettent à

l’enfant et aux familles de se sentir

en confiance et de favoriser les

échanges autour de l’enfant, de ses

compétences et de son développe -

ment. 

2° Auprès des parents : Par sa

présence, l’éducatrice valorise le

parent dans sa fonction, le con -

fortant dans ses gestes bienveillants

et le soutenant là où il est moins à

l’aise.

Le caractère très libre et non

contraignant que constitue ce temps

informel d’attente est tout à fait

propice à l’ouverture du dialogue ;

en se montrant disponible, les

parents abordent plus facilement

des questions autour de probléma -

tiques éducatives et préventives

(propreté, alimentation, protection

et sécurité, développement global

de l’enfant…).

L’éducatrice favorise l’accès aux

informations, joue un rôle de relais

par rapport aux ressources exté -

rieures potentielles et en facilite

l’accès.

3) Auprès des équipes : La con -

fiance instaurée en amont de la con -

sultation dédramatise celle-ci, facilite

la relation et contribue à une meil -

leure compréhension entre les équi -

pes médico-sociales et les parents. 

Enfin les observations de l’éducatri -

ce en salle d’attente apportent un

autre regard à l’équipe de profes -

sionnels et contribuent à privilégier

une approche globale des situations. 

In fine, l’éducatrice de jeunes

enfants, qui ne fait pas partie de

l’équipe des centres locaux, et qui

sillonne le département de salles

d’attente en salles d’attente, est ce

passeur discret qui facilite en dou -

ceur, l’accès aux soins et à la pré -

vention des familles et de leurs

petits. <
Thérèse Fruchet, 

Directrice du CAES
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Le Service communal d’hygiène et de santé 

de T oulouse et la santé des enfants

Les SCHS sont les héritiers des

bureaux municipaux d’hygiène

(BMH), créés à la fin du XIXème

siècle sous l’impulsion du courant

hygiéniste. Chargés de la salubrité

publique et des statistiques démo -

graphiques, leur implantation dans

les villes françaises a été laissée au

bon vouloir de certains maires.

C’est ainsi qu’à TOULOUSE, le

service est créé par une délibéra -

tion du Conseil Municipal en 1888.

Un rapport d’activités du BMH de

1940 à 1946, document unique sur

la santé des toulousains pendant la

dernière guerre, porte des indica -

tions précieuses sur celle des

enfants : mortalité infantile, mala -

dies à déclaration obligatoire et…

facultative, surveillance des deux

crèches de la ville, du lactarium,

lutte contre l’habitat insalubre et

les nuisances urbaines… Dans les

années 80, les lois de décentralisa -

tion transforment les BMH en

SCHS. Le Maire doit assurer la

charge, par l’intermédiaire d’un

médecin-directeur, de la prophy -

laxie des maladies transmissibles et

de l'application du code de la santé

publique. C’est dans la dynamique

de ce changement que se mettent

en place le réseau de médecins-

sentinelles généralistes et pédiatres,

et un nouvel outil : le bulletin d’in -

formation épidémiologique destiné

à la communauté médicale du

Grand Toulouse.

Actuellement, le SCHS est divisé en

deux pôles.

Le pôle santé publique regroupe

le service médical et la commu -

nauté municipale de santé. Le servi -

ce médical assure les vaccinations,

la prophylaxie des maladies conta -

gieuses, la veille sanitaire, l’éduca -

tion pour la santé. La communauté

municipale de santé (CMS) fédère

et soutient les actions de 350 asso -

ciations ayant des objectifs santé.

Le pôle santé environnement

regroupe les départements d’hygiè -

ne urbaine et d’hygiène du milieu

qui interviennent sur l’habitat insa -

lubre, les bruits de voisinage, l’hy -

giène alimentaire, l’hygiène de l’eau,

l’hygiène de l’air, les déchets d’acti -

vité de soins, les nuisances

animales.

Trois actions en cours en faveur

des enfants privilégiant la préven -

tion et un partenariat élargi, méri -

tent d’être citées : la lutte contre le

saturnisme infantile, l’intégration

des enfants malades et handicapés

dans les structures collectives, une

action de sensibilisation et d’éduca -

tion.

Lutte contr e le

saturnisme infantile

Le SCHS, en partenariat avec les

institutions et les associations, s’est

engagé dans la lutte contre le satur -

nisme infantile. Actions de sensibili -

sation sur le terrain et campagnes

d’information  se sont succédées

pour atteindre un double objectif :

dépistage et prise en charge de l’in -

toxication au plomb. 

En France, 85000 enfants sont

concernés par le saturnisme infanti -

le qui affecte en priorité les popula -

tions socialement défavorisées.

(habitat insalubre, activité de fer -

raillage)

La découverte, en 2003,  de cas

d’intoxications au plomb chez des

enfants de ferrailleurs vivant dans le

quartier de Picarel a conduit  tech -

niciens, infirmières et médecins du

service à intervenir pour une prise

en charge environnementale.

L’enjeu était d’importance : con -

vaincre les parents du risque de

saturnisme encouru par leurs

enfants et de la nécessité de les

soustraire à cette exposition toxi -

que. Les mères ont été informées

des effets néfastes du plomb,

convaincues de faire réaliser des

plombémies de dépistage et de suivi

et d’adopter des pratiques préven -

tives. Cette action de terrain se

poursuit malgré les multiples

obstacles rencontrés : économi -

ques, culturels, traditionnels. Ce

travail de patience permet de limi -

ter les comportements à risque. La

nette diminution des plombémies

de suivi en constitue la preuve.

Intégration des enfants

malades et handica pés

La ville de Toulouse développe une

politique d’intégration des enfants

malades et handicapés dans l’en -

semble de ses structures d’accueil

d’enfants et d’adolescents. Les

protocoles d’accueil individualisés

(PAI) et les projets éducatifs indivi -

duels d’intégration permettent à

nombre d’enfants atteints d’une

maladie ou d’un handicap de pour -

suivre une scolarité normale, de

bénéficier des repas à la cantine et

des activités des centres de loisirs

ou de vacances de la ville. Ceci

suppose la participation de nom -

breux acteurs car les décisions

d’une intégration se prennent au

cours d’une réunion de concerta -

tion avec parents, enseignant,

médecin scolaire, soignant,  per -

sonnel mairie et médecin du Servi -

ce d'Hygiène et de Santé qui a la

charge d’organiser ces rencontres.

Il existe deux problématiques  en

ce qui concerne les PAI à l’école :

pour les enfants qui doivent suivre

un régime alimentaire le médecin

du service intervient pour évaluer

la faisabilité de ce régime dans le

cadre de la restauration scolaire,

autoriser les parents à apporter à

l’école tout ou partie du repas de

l’enfant, expliquer au personnel

technique des écoles les

contraintes liées à ce régime, les

précautions à prendre. La deuxiè -

me problématique est l’administra -

tion d’un traitement en urgence par

les personnels des écoles qui

doivent être instruits les signes

d’alerte, apprendre à associer des

signes cliniques à une conduite à

tenir et si nécessaire administrer un

traitement. 400 PAI ont été réalisés

au cours de l’année scolaire 2004-

2005.

Dans les centres de loisirs et de

vacances, pour les enfants handi -

capés ou qui nécessitent des moda -

lités d’accueil particulières, le

projet d’intégration tient compte

des difficultés de l’enfant et propo -

se un accueil adapté en fonction de

ses besoins et de ses capacités :

temps partiel, groupe de taille

restreinte, affectation d’un  auxiliai -

re de vie. Au cours de l’été 2005,

plus de 40 enfants ont été ainsi

intégrés dans les centres de loisirs

et de vacances de la ville de

Toulouse.

Exposition “La por te

b leue”

Cette exposition à la C.M.S. d’au -

toportraits d’enfants cancéreux

réalisés à l’hôpital Gustave Roussy

de Villejuif a été l’occasion d’initier

auprès de plusieurs écoles des

projets pédagogiques sur la mala -

die, l’acceptation de l’autre.  Cha -

que tableau illustrant le combat

quotidien contre la maladie est

accompagné de quelques paroles

de l’enfant, des parents ou de l’en -

seignant.

Devant tant d’émotion, l’idée de la

faire partager aux enfants de

Toulouse s’est imposée. Les ensei -

gnants de 13 classes ont fait travail -

ler les élèves sur les techniques

d’arts plastiques et engagé la

réflexion sur la maladie, le handi -

cap, l’intégration. 

800 enfants ont visité l’exposition.

L’action s’est poursuivie tout au

long de l’année par leurs propres

réalisations d’autoportraits affichés

aux cimaises des salles de jeux

pour la fête de fin d’année.

L’impact de cette action se mesure

aux retours très positifs des

enfants, parents et enseignants.

Bien qu’il ne soit pas spécifique -

ment visé par les politiques géné -

rales de santé, l’enfant est bien au

coeur de l’action des services de

prévention comme le nôtre. C’est

pour lui que de nombreuses actions

trouvent leur raison d’être. <

Marie-Claude Remesy,

Médecin Directeur du SCHS 

Le Service Communal d’Hygiène et de Santé (SCHS) n’est pas

dédié à la santé des enfants, mais par ses missions de protection et de

promotion de la santé des toulousains, se trouve observateur ou

acteur dans plusieurs problématiques touchant l’enfance et l’adoles -

cence.

P ar tenair e
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Le champ de la santé men -

tale recouvre trois dimen -

sions : la santé mentale posi -

tive (épanouissement per -

sonnel), la détresse psycho -

logique réactionnelle face

aux situations éprouvantes

et aux difficultés existen -

tielles et les troubles psy -

chiatriques se référant à des

classifications diagnostiques.

Plus que tout autre domaine

de la santé, la santé mentale

concerne à la fois l’individu

et la société. La maladie

mentale, parce qu’elle altè -

re immédiatement le rap -

port à l’autre, est source

d’exclusion sociale par les

difficultés pour les person -

nes à s’intégrer dans le

groupe mais aussi par les

tabous que la maladie men -

tale véhicule encore. 

Un contexte marqué par

une augmentation et une

évolution des demandes de

soins et de soutien

psychologique

Cette augmentation des demandes

de soins résulte de l’effet conjugué

de l’impact des conditions socio-

économiques, de l’impératif con -

temporain d’affirmation individuelle

et de la banalisation du discours

“psy” qui modifie les représenta -

tions et amplifie la reconnaissance

du fait mental. La plupart des

études épidémiologiques évaluent

la prévalence sur un an des troubles

psychiques entre 15% et 20% de la

population totale. Si un certain

nombre de ces troubles resteront

isolés, la plupart seront récurrents

et nécessiteront une prise en char -

ge de longue durée dans un cadre

protégé associant une dimension de

soins psychiatriques et une dimen -

sion relative à la correction du

handicap psychique qu’ils génèrent. 

Les dispositifs de la santé mentale

et de la psychiatrie, dans ce contex -

te, doivent aujourd’hui relever le

double défi de faire face à la souf -

france des patients née du plus inti -

me, et d’apporter des réponses

collectives cliniques, médico-

sociales ou sociales au profit de

personnes le plus souvent vulné -

rables.

Une situation française peu

favorable par rapport aux

autres pays européens :

• prévalence élevée des situations

de détresse psychologique et des

troubles dépressifs et anxieux, 

• prescription et consommation de

psychotropes particulièrement éle -

vée, 

• offre en structures et moyens

consacrés à la psychiatrie marquée

par des inégalités territoriales

importantes, 

• répartition géographique très

hétérogène des professionnels

exerçant en psychiatrie.

Un système de soins assez

cloisonné : 

• les médecins généralistes orien -

tent peu leurs patients vers les psy -

chiatres ou psychologues,

• les Centres Médico-Psychologi -

ques, porte d’entrée naturelle au

sein de la cité dans le dispositif de

soins psychiatriques sont mal repé -

rés par la population et les parte -

naires

• de nombreux patients sont enco -

re pris en charge sur le mode de

l’hospitalisation complète alors

qu’ils devraient bénéficier de soins

extra-hospitaliers coordonnés,

alors que, dans le même temps, des

difficultés à faire hospitaliser cer -

tains patients subsistent, faute de

lits disponibles. 

Mais, un atout, une

organisation originale, le

secteur psychiatrique

Ce dispositif garantit à chaque

habitant le recours à une équipe

psychiatrique de référence et

l’accès à une première palette de

prises en charge adaptées allant du

suivi ambulatoire au sein de struc -

tures de proximité jusqu’à l’hospi -

talisation complète

Un Plan articulé autour de

cinq axes de développement

< Une prise en charge

décloisonnée, incluant préven -

tion, soins, suivi et réinser -

tion.

Au niveau de la prévention : des cam -

pagnes d’information ciblées et des

actions de promotion de la santé, 

Au niveau des soins : un soutien au

travail en réseau pour rompre

l’isolement des médecins, un déve -

loppement du rôle des CMP pour

le renforcement des prises en

charge ambulatoires et la diversifi -

cation des alternatives à l’hospitali -

sation complète, un effort particu -

lier pour la psychiatrie infanto-

juvénile, des modifications de prati -

ques pour la psychiatrie adulte qui

devra améliorer sa réponse à l’ur -

gence, rapprocher les unités d’hos -

pitalisation de la population, renfor -

cer les coopérations, l’humanisa -

tion des locaux, l’augmentation du

nombre de professionnels médi -

caux et des mesures incitatives à

l’installation.

Au niveau du suivi et de la réinsertion ,

le développement de services et de

lieux d’entraide mutuelle offrant

aux personnes atteintes de trou -

bles psychiques la possibilité de

retisser du lien social, et d’accéder

à un logement et à l’emploi.

< Un axe consacré aux

patients, aux familles et aux

professionnels

Une attention particulière est por -

tée aux droits des malades et à

leurs proches et à la place des usa -

gers et des familles dans la concer -

tation. L’amélioration de l’exercice

des professionnels sera renforcée

par la formation initiale et continue. 

< Le développement de la

qualité à travers les bonnes

pratiques : référentiels, bon usage

du médicament, formalisation des

stratégies thérapeutiques… La

recherche clinique en psychiatrie

ainsi que l’épidémiologie seront

également soutenues, de même que

l’amélioration de l’information

médico-économique.

< Renforcement de certains

programmes spécifiques de

santé publique tels que : dépres -

sion et suicide, Santé des personnes

détenues, Périnatalité Enfants et

Adolescents, Populations vulné -

rables (situations d’exclusion, per -

sonnes âgées…

< Mise en place d’outils de

suivi et d’évaluation du Plan à

la fois au niveau national et régio -

nal. Le Plan est doté de 286 millions

d’euros de fonctionnement (2005-

2008) ainsi que d’une capacité d’in -

vestissement supplémentaire de 1,5

milliards d’euros (2006-2010). Une

Commission Régionale de Concer -

tation en Santé Mentale (en cours

de constitution) appuiera la démar -

che de concertation et d’action. <

Dr Mireille Bouchet, 

Michèle Labie, Claire Falzon

Equipe projet DRASS

Le Plan Psychiatrie et Santé Mentale (2005-2008)

En région Midi-Pyrénées, le Schéma Régional d’Organisation

Sanitaire en psychiatrie (2001-2006) a déjà amorcé des évolutions au

niveau de l’organisation des soins pour les adultes et les enfants en

englobant les dimensions de prévention et de réadaptation. Parmi les

orientations prioritaires, le SROS retient la place et le rôle de la psychia -

trie face au fort vieillissement de la population régionale et également

face à une souffrance psycho-sociale grandissante. 

Le Programme Régional de Santé “Santé mentale des adolescents” qui

s’achève en 2005 a contribué à soutenir des actions de promotion de la

santé mentale et des innovations en matière de prise en charge.

Le défi auquel doivent faire face tous les acteurs de la psychiatrie et de

la santé mentale exige aujourd’hui une démarche concertée, lisible, et

une stratégie régionale pluriannuelle et décloisonnée. D’ores et déjà,

dans la perspective d’un travail partenarial, le DRASS de Midi-Pyrénées

a constitué une équipe transversale missionnée sur la coordination  des

travaux de mise en oeuvre, suivi et évaluation du Plan. 

Le Plan Psychiatrie et Santé Mentale 2005-2008 a été

r endu public en avril 2005. Il est le fruit d’une

concer tation de gr ande ampleur dans un conte xte

d’év olution du cadr e législatif dans les champs de la

santé, du social et du médico-social.
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< La sédentarité des enfants et

des adolescents, un enjeu de santé

publique

Chez l'enfant et l'adolescent comme

chez l'adulte, l'activité physique a un

effet bénéfique sur plusieurs aspects

de la santé physique. Par ailleurs,

différentes études suggèrent que les

jeunes inactifs sont peu susceptibles

de devenir des adultes actifs physi -

quement et que les comportements

établis pendant l'enfance et l'adoles -

cence sont des déterminants essen -

tiels de la santé des adultes. Or,

selon les résultats des enquêtes

menées dans différents pays, y

compris la France, la proportion de

jeunes dont l'activité physique n'at -

teint pas le minimum recommandé

par les experts est importante.

L'augmentation de l'activité physique

dans la population générale est un

des objectifs prioritaires du Pro -

gramme national nutrition santé

(PNNS). Mais si tout le monde s'ac -

corde sur l'objectif, les stratégies les

plus efficaces pour atteindre cet

objectif restent à définir.

Simon, et al. In : Journal de Pédiatrie

et de Puériculture. 2005. Vol 18. n°5.

217-223.

< Santé des enfants : la place

des parents. Dossier 

Quel rôle peuvent jouer les parents

au quotidien dans l'éducation à la

santé de leur enfants ? Vingt experts

resituent cette fonction parentale

désormais “concurrencée” par les

medias. Avec des expériences

françaises et étrangères d'éducation

à la santé redonnant leur place aux

parents.

Carrère, et al. Inpes. In : La Santé de

l’Homme. n°367. 2003/09-10. 8-46.

http://www.inpes.sante.fr/SLH/sommair

es/367.htm

< Étude des conséquences

graves de la maltraitance

méconnue dans l'enfance 

Les données présentées dans ce

rapport s'inscrivent dans le cadre

d'une recherche qui a été réalisée à

la demande de la Direction

Générale de l'Action sociale

(DGAS) dans le but d'évaluer la

faisabilité d'une surveillance épidé -

miologique des conséquences gra -

ves de la maltraitance envers les

enfants.

Cette étude a pour premier objet

d'identifier les sources potentielles

d'information sur ce sujet.

Tursz, et al. 2002/09. Edition Cermes.

63p.

< Les accidents de l'enfant en

France ? Quelle prévention,

quelle évaluation ?

Cet ouvrage se propose de faire un

bilan des données épidémiologiques

et de l'organisation de la prévention

sur les accidents dans l'enfance, aux

niveaux national et décentralisés. Il

montre la multiplicité des acteurs et

des actions, l'absence fréquente de

coordination qui renforcerait l'effi -

cacité de ces actions et analyse les

causes possibles de la persistance de

ce problème majeur de santé publi -

que, malgré un dispositif puissant.

Cet ouvrage s'achève par un annuai -

re des ressources et par des recom -

mandations pour l'amélioration des

connaissances et de la prévention,

insistant notamment sur la nécessité

de la mise en pratique d'une réelle

évaluation et d'une vision globale du

problème (incluant à la fois les

risques routier et domestique)

grâce à l'inscription des stratégies de

prévention dans le cadre général du

développement de l'enfant. (4
ème

de

couverture).

Tursz, et al. Inserm. 2001. Edition

Inserm. Collection Questions en Santé

Publique. 131p.

< La santé de l’enfant 

Tursz. In : Les inégalités sociales de

santé. Sous la direction de Leclerc,

Fassin, Grandjean, Kaminski, Lang,

2000. Editions Inserm, la Découverte.

Collection recherches. 193-207.

< Les troubles de l’apprentissage

chez l’enfant : un problème de

santé publique ?

Vaivre-Douret, et al. In : Actualités et

Dossier en Santé Publique. n°26.

1999/03. 44p.

http://hcsp.ensp.fr/hcspi/docspdf/adsp/

adsp-26/ad262366.pdf

A l’Ag ence Régionale

de l’Hospitalisation

Le 13 septembre 2005, le Conseil

National de la Chirurgie et l'Acadé -

mie de médecine et de chirurgie ont

chacun remis au ministre de la santé

un rapport posant la question de

l'avenir de la chirurgie.

Ce débat national renvoie aux

travaux menés actuellement en Midi

Pyrénées dans le cadre du Schéma

Régional d'Organisation Sanitaire,

dans son volet “Plateaux tech -

niques”. Tous les documents ayant

servi à élaborer l'état des lieux sont

disponibles sur le site de l’ARH. La

phase de concertation a été enta -

mée fin octobre, sur la base des

préconisations régionales du groupe

de travail.

Contact : www.arhmip.fr

Une enquête auprès

des étudiants à

T oulouse

La mutuelle étudiante VITTAVI a

renouvelé en 2005 sa grande enquê -

te sur la santé des étudiants qu’elle

avait déjà menée en 1999, 2001 et

2003. 1/3 des 6000 étudiants con -

sultés ont répondu.

• 96% des étudiants s’estiment en

bonne santé

• plus d’un tiers ont des difficultés à

gérer leur stress (44% des filles et

21% des garçons) ; les filles dorment

moins bien que les garçons ; elles ne

sont que 16% à avoir une percep -

tion très positive de leur avenir

contre 24% chez les garçons.

• 2 étudiants sur 10 n’ont pas de

mutuelle complémentaire, le coût

financier étant le principal motif de

non adhésion.

• Un étudiant sur 10 dit avoir pris

dans l’année écoulée, des médica -

ments pour les nerfs et 8% ont eu

des pensées suicidaires.

• 35% fument dont 16% de façon

excessive

Faculté de Médecine - 37 allées Jules Guesde - 31000 Toulouse

Ø Ø Ø  A CONSUL TER   Ø Ø ØØ Ø Ø A L ’ECOUTE Ø Ø Ø

Retrouvez “Vecteur Santé” 

site Internet DDASS/DRASS :

www.midipy.sante.gouv.fr

Si vous souhaitez recevoir 

“Vecteur Santé”

Maïté Delarue - Tél : 05.34.30.25.37

maite.delarue@sante.gouv.fr

DRASS - 10 chemin du Raisin  

31050 Toulouse cedex 9

• 77% boivent de l’alcool et 12% ont

une consommation qu’ils jugent

excessive

• 18% fument du cannabis dont 5%

de façon excessive.

Contact : Evelyne Cazaux,

chargée de prévention à VITTAVI

L ’a ppel à Pr ojets

prév ention Santé

Midi-Pyrénées 

L’État et l’Assurance maladie

présentent, en 2006, un Appel à

Projets Prévention Commun Santé

dématérialisé. 

Les priorités retenues en 2006

découlent des propositions des

différents groupes techniques

consultés dans le cadre de l’élabora -

tion de la première version du Plan

Régional de Santé Publique en cours

de validation.

Tous les programmes accordent

une priorité aux publics précaires

et/ou vulnérables (vulnérabilité liée

à l'âge, au handicap et à la dépen -

dance, à la maladie mentale)

incluant les personnes détenues. 

Des fiches précisant, par théma -

tique, les objectifs, les publics et les

types d'actions prioritaires permet -

tront aux promoteurs de proposer

des actions correspondant aux axes

de travail régionaux. 

Pour en savoir plus :

www.urcam-midi-pyrenees.fr

www.midipy-sante.gouv.fr
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